
Dans « les Décennies aveugles », 'économiste fait e procès des poktiques pu-
bhques qui n'ont jamais résorbé le chômage et donne des pistes pour surmonter la crise

Si/a France ouvrait
enfin les yeux...

par Philippe Askenazy

Le Nouvel Observateur, - Près dc 3 Français sur 4 consi-
dèrent que la France est sur la voie du déclin. Plutôt que d'ac-
citer la nwndiaiisation, vous mettez en cause les politiques
publiques suivies en France depuis quarante ans Pour vous,
ily a urgence à corriger cette unpressionnante sé n. e d'en'eun
si l'on. veut que la France, à la faveur de la crise, reprenne
en nain son destin. D'oi vient cette charge contre ce que
vous appelez les décennies aveugles»?
Philippe Askenazy. Je suis, au départ, un mathématicien
passé à l'économie. Si j'ai sauté lepas, ce n'est pas pour me
retrouver dans un moule: j'en avais assez de la rhétorique
des « modèles» qui pèse sur les milieux universitaires et cer-
tames administrations. Depuis la présidentielle de 2007,
j'avais toujours ce sentiment que les débats sur la société
française reposaient sur des stéréotypes. Cette fameuse « so-
ciété de défiance », hostile au progrès, crispée sur ses
acquis. incapable de résoudre le problème des jeunes, des
femmes, des immigrés et dont le salut passerait par l'iinpor-
tation de modèles étrangers qu'on s'était d'ailleurs bien
gardé d'analyser. A partir de ce constat, j'ai entrepris de faire
ce que j'enseigne a ines étudiants : interroger les fondements
dccc diagnostic. J'ai voulu comprendre, dans une perspective
historique, les causes de l'échec des politiques publiques d'in-
tégration des jeunes sur le marché du travail. J'ai réfléchi en-
suite à l'exemplarité supposée des expériences étrangères
qui, sans bénéfice d'inventaire, servent souvent de matrice à
nos stratégies L'idée, in fine, étant de proposer une politique
ni de droite ni de gauche, qui puisse être appliquée par un
gouvernement soucieux de plus de croissance et d'emploi.
N. O. - Le regard historique vous a-t-ilpennis d'identifier les
(Y/USeS profondes?
P. Askenazy. - Oui. Et aussi de repérer les erreurs d'ana-
lyse de nos gouvernants. En gros, nous vivons depuis 1975
avec un chômage de masse permanent qui ne nous a jamais
laissé le moindre répit, a la différence de la plupart des éco-
nomies développées. Ce chômage structurel frappe d'abord
la jeunesse qui a du mal à entrer durablement sur le marché
de l'emploi, à une époque où la croissance passe plus que ja-
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niais par l'innovation, donc par la créativité des jeunes, Or,
en allant notamment consulter les archives du ministère de
l'Economie, j'ai constaté une incompréhension totale de l'en-
vironnement parle gouvernement de Raymond Barre. Alors
que la révolution technologique induisait un besoin massif
de qualifications, Barre a considéré que les difficultés d'em-
ploi des jeunes tenaient à leur refus du travail manuel. Alors
qu'il fallait investir massivement dans l'éducation et l'uni-
versité, il a fait l'inverse et nus en place des plans pour l'em-
ploi des jeunes qui, visant leur intégration à travers des
contrats à durée déterminée «aidés», ont créé une précarité-
jeunes Les entreprises ont embauché massivement sur ces
emplois courts. En un an, la proportion de jeunes en emploi
court a été multiplié par quatre avec comme conséquence
plus de chômeurs et plus de précaires. Une nasse dans la-
quelle tous les gouvernements ultérieurs se sont enfermés et
dont il sera difficile de s'extraire, compte tenu du coût de
passage d'un systènie à un autre. Inadaptée à l'évolution éco--

nomique, fondée sur l'équation fausse jeunes = problème,
cette politique a abouti à une stigmatisation des jeunes.
N. O. - Mente erreur pout-l'etnpli des femmes?
P, Askenazc - Moins qualifiées, elles étaient considérées
comme une population «à risques» (en raison des gros-
sesses, de l'absentéisme...). Bien que la part des « services»
ait augmenté dans l'économie, le gouvernement Barre a fait
des choix trés masculins : soutien à l'acier et non au textile,
Ses successeurs, de droite coninie de gauche, ont privilégié
pour les femmes des niches, des gisements d'emploi spéci-
fiques, créant une sorte de marché secondaire, avec des
contrats à durée déterminée, qui a finalement précarisé les
femmes. Les comparaisons étrangères de l'époque révélant
la faible proportion de femmes salariées à temps partiel en
France ont renforcé un choix de société correspondant en
fait à du temps partiel contraint. Et les entreprises ont mo-
difié leur organisation pour s'adapter à cette forme d'emploi,
moins cher, mieux adapté notamment aux besoins de la
grande distribution où un hypennarché standard a en gros
vingt-cinq heures de pointe par semaine.



N. O. - Autre échec; les innnigrés..
P. Askenazy. - ...accusés de voler le travail des Français. En
1974, le gouvernement hirac a joué un jeu dangereux en
liant le problème du chômage à celui du nombre des immi-
grés. Ni les syndicats ni les intellectuels ne l'ont dénoncé, et
l'idée s'est ancrée dans la société - au point de devenir le
fonds de commerce de certains partis - que le départ des im-
migrés créerait des emplois, alors que les experts s'accor-
dent pour dire que c'est faux.
N. O. - Autre cause de l'échec des politiqi.íes publiques
l'adoption sommaire de « modeles de nos voisins sans
moindre adaptation ou interprétation...
P. Askenazy. - Premier exemple, le thatchérisme mis en
place en 1988, lorsque Chirac est Prenuer ministre. Tout
commence en 1984.1985. La gauche est en échec, elle s'est
trompée sur l'environnement international. La droite et le
patronat sont fascinés par Margaret Thatcher qui a réussi
en quelques années à bouleverser le monde du travail, à la-
miner les syndicats et, croient.ils, à transformer les syndi-
qués en actionnaires. Chirac en déduit qu'il faut l'imiter, se
diriger vers une libéralisation financière appuyée par une
privatisation massive, avec en honus la création d'une aris-
tocratie patronale. Ce qu'il n'avait pas vu, c'est le passage
stratégique sous Thatcher d'un capitalisme manufacturier
à un capitalisme financier. Nous en payons le prix.
Autre exemple de mauvaise interprétation : la découverte
en 2007 de l'impératif de l'innovation, devant la réussite des
universités américaines, officialisée par le classement de
Shanghai. Or, si on remonte le fil à 1993, date à laquelle Al
Gore et Bill Clinton publient leur vision des autoroutes de
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l'information, l'infrastructure de cette économie de la
connaissance, on s'aperçoit qu'à l'époque François Fillon,-i
ministre de l'Enseignement et de la Recherche, et Nicolas
Sarkozy, ministre du Budget, ne pensaient qu'à modifier les
structures du CNRS - vieille rengaine - et à serrer les bou-
Ions. Quelques mois après que les Américains avaient publié
leur doctrine, les plus « américains » du gouvernement fran-
çais passaient complètement à côté du sujet La France, qui
était alors dans le peloton de tête des pays européens pour
la recherche-développement, régressait en queue. On mie
jure aujourdhui que par le crédit-recherche.. alors que les
règles européennes permettent au bénéficiaire de sous-
traiter par exemple sa recherche à une entreprise allemande
qui empochera alors la subvention de l'Etat français!
Dernier exemple d'aveuglement, la « flexisécurité o. Une
mode récurrente qui permet d'occuper les experts à qui
On commande des rapports qui disent tout et son
contraire. Pourtant le système qui suppose des syndicats
puissants n'a prouvé son efficacité - relative - qu'en
Finlande, un pays qui a pratiquement le nième PIB que
la Région Rhône-Alpes! Arrêtons donc de nous extasier
sur le modèle finlandais et comparons-nous à des pays de
même taille, comme la Grande.Bretagne. Là encore l'ana.
lyse révèle des surprises le taux élevé d'employahilité
britannique n'est pas lié au fait qu'il y aurait plus d'em.
plois à temps plein pour les jeunes. Il y a simplement
plus de jeunes scolarisés sur des emplois de week-end
(grande distribution) ou de soirées (restauration). Ce
modèle de société différent n'en fait pas un pays meilleur
que la France. I
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N. O. - Vos critiques s 'adressent aussi aux experts
R Askenazy. - L'économiste a le nez dans le guidon. C'est
au politique d'avoir la vision. Mais les idées doivent évoluer.
Prenez l'allègement du coût du travail, un concept construit
par les experts français et imposé aux politiques. Cette tech-
nique a eu un certain succès dans les années 1990 et plu.s
aucun dans les années 2000, avec les allègements Fillon.
On a poussé trop loin une certaine logique. Le coût unitaire
des emplois créés est devenu énorme. Il faut en finir avec
oette obsession de l'incitation fiscalo-sociale. Si l'on addi.
tionne les politiques inefficaces qui se cannibalisent les
unes les autres, les niches fiscales, coûteuses, inéquitables
et tout aussi inefficaces, et les politiques qui, comme
celle des jeunes, ont des effets pervers, on arrive à des mil-
liards d'euros dont on pourrait faire l'économie. Et ainsi
retrouver de grandes marges de manoeuvres financières
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Les économistes atterrés

Je
ne suis pas scliizophrèn& » L'auteur tient à marquer la diffé-

rence entre sa « réflexion personnelle » développée dans son
essai « les Décennies aveugles » et celle du « Manifeste d'éco-

nomistes atterrés », « initiative collective, née de discussions au
début de l'année 2010 sur la crise irlandaise», dont II s'est
trouvé un peu malgré lui un des leaders. Mais t il y a un conti-
nuum »; l'angle et la démarche citoyenne sont identiques: « ré-
duire brutalement la dépense publique (et non le defidt public) sans
faire jouer un principe de précaution social est le plus sûr moyen
d'envoyer le peuple au massacre et d'hypothéquer l'avenir».
Imposer aux pays en faillite des programmes d'ajustement qui
ont démontré leur capacité à accroître l'instabilité économique et
les inégalités sociales est le meilleur moyen de tuer le malade et
de mettre en péril le projet européen. Les signataires du manifeste
récusent 10 «fausses évidences » et proposent 22 mesures pour
sortir de l'impasse. La déconstruction du postulat selon lequel « il
faut réduire les dépenses tour réduire la dette publique » et de
quelques autres - les marchés sont « efficients», «favorables à la
croissance », « bons juges de la solvabilité des Etats » - est la dé-

- mettons 100 milliards - supérieures au déficit public.
Je ne suis pas un fétichiste du déficit, mais les choix actuels
qui consistent á sabrer dans les dépenses d'avenir m'inquiè-
tent. Il faut changer de paradigme, dégager un horizon pour
la France. La Grande-Bretagne a fait le choix de la « City »,
les Etats-Linis, celle de l'économie de la connaissance.
L'Allemagne a décidé de maintenir une industrie de haut
niveau et de haute productivité avec une intégration des
jeunes par l'apprentissage et des salaires ouvriers qualifiés
élevés. En France, notre grand projet industriel, le levier
pour la croissance, pourrait être le domaine de la santé. Les
économistes américains pensent qu'il pourrait représenter
ju.squ'à 30% du F'IB!
N.O. - Plus stimulant que 1'« économie verte»?
P. Askenazy. - Je n'ai rien contre la reconversion écolo.
gique. Mais l'économie verte est plutôt une réaction à une
contrainte; un transfert, pas un horizon de progrès ni un
surcroît de croissance. Or il se trouve que la France est assez
forte sur les services. Il y en a deux grands : l'éducation et
la santé. L'éducation est un marché mondial. En France, elle
est gratuite. Quand on voit la décision de David Cameron de
multiplier par trois les frais d'inscription dans les universi-
tés britanniques, cela nous laisse une marge de manoeuvre
pour attirer les étudiants étrangers. Sur le marché européen
de la santé, la France a des bons équipements. Peut-elle
devenir l'hôpital du continent? Le « tourisme médical s>

rapporte déjà plus que nos exportations de vin!
La France reste une nation riche et dynamique. La crise est
nìe occasion de rebond. Pour peu qu'elle accepte d'abandon-
ner les dogmes qui ont pollué sa politique depuis quarante
ans, elle peut construire son propre chemin de croissance.

Propos recueillis par JEAN-GABRIEL FREDET

marche des auteurs du « Manifeste d'économistes atterrés », signé
déjà par plus de 600 intellectuels. Outre Philippe Askenazv, les
trois autres économistes à l'initiative de ce texte viennent d'hori-
zons différents : Thomas Coutrot, statisticien au ministère du
Travail, est coprésident d'Attac; André Orléan (Ecole d'Economie
de Paris) est spécialiste des questions financières; Henri
Sterdyniak OFCE est un macroéconomiste keynésien. Tous ne
partagent pas le même point de vue, et Askenazy n'adhère pas au
«protectionnisme » de certaines propositions. Mais « atterrés » par
l'aveuglement des gouvernants, tous ont oublié « la moitié avec la-
quelle ü n'étaient pas d'accord», pour s'insurger contre une po-
litique européenne qui va dans le mur. Lancé sur internet, le
Manifeste a eu un retentissement énorme. Edité par LLL (Les
Liens qui libèrent), il est aujourd'hui traduit dans de nombreuses
langues et la Confédération européenne des Syndicats en a fait
son propre manifeste. Le collectif s'organise avec des groupes de
travail et une newsletter (wwwatterres.org). «Le bébé nous
échappe », se réjouit Philippe Askenazy, ravi de secouer le coco-
tier des idées reçues. J.G. E.


